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Samoryngar, Les entreprises de presse au Tchad et leurs contradictions

Qu'est-ce qui empêche que les journaux au Tchad ne soient véri​tablement des entreprises à part entière? Cette question fait par​tie d'un débat au quotidien. Pour cela, nous nous sommes rappro​chés des principaux acteurs: les institutions étatiques, les ONG et bien sûr les organes de presse et leurs organisations corpora​tistes.

Née dans la foulée du processus démocra​tique, la presse privée au Tchad a tout d'abord fixé son objectif autour du débat démocratique. L'idée est noble et l'objectif fondateur, mais la base entrepreneuriale n'était pas décisive.
Les journaux tchadiens de l'avis de leurs patrons évoluent dans un environ​nement socio-économique pas du tout favorable. Le fort pourcentage d'anal​phabètes que comptent le pays, 83% explique le très faible lectorat. Le pou​voir d'achat très faible des populations ne permet pas non plus à tous les tcha​diens de s'approprier les journaux. Ici les journaux se lisent à la passe. Un acheteur pour dix lecteurs L'absence d'infrastructures routières et de réseau de transport, font que les journaux sont distribués et vendus dans les grandes villes du pays telles Moundou, Sarh, Doba, Abéché Ceci contraint les jour​naux a limité le tirage à 3000 ou 5000 exemplaires pour les plus audacieux. Essayer de réaliser un bon chiffre d'af​faires dans de telles conditions tient alors de l'acrobatie.
Heureusement nous dira le Directeur de Publication du journal Le Progrès, M. Abdéramane Barka avec le projet pétro​le, «les Appels d'Offres nous ont beau​coup aidés Ceci a permis au journaux d'amortir les fr^is de reportage, du télé​phone et quelque peu l'impression etc . »
Dans les années 90, avec la dévalua​tion du CFA la situation est devenue intenable pour ces jeunes entreprises de presse Les prix ont doublé, notam​ment en ce qui concerne les intrants. Les éditeurs ont à temps tiré la sonnette d'alarme en direction des bailleurs de fonds PANOS fut l'un des tous premiers à  répondre  positivement  à   leur appel, en mettant à leur disposition 10 millions de FCA.
Pour faire face de manière plus cohérente aux difficultés à venir, les éditeurs ont mis sur pied en 1994, l'Association des Editeurs de la Presse Privée au Tchad, l'AEPT. En 1999, l'AEPT, reçoit une subvention de la coopération Française pour organiser le milieu Puis toujours grâce à cette organisation, un projet aujourd'hui financé par l'Union Européenne et dont le principal opérateur est le Groupe de Recherche et d'Echanges Technologiques (GRET) a vu le jour.
Ce projet comporte plusieurs volets: techniques méthodologiques et égale​ment un volet appui économique à la presse. Mme Florence Lemoine du GRET explique le but de ce projet: «nous avons cherché à alléger un peu les charges des journaux. Ca se traduit par une prise en charge partielle et le dégraissage du frais d'impression des journaux Depuis le 1er septembre, les frais d'impression des journaux sont pris en charge à hauteur de 40% de leur fac​ture par le projet» A travers cet allége​ment des charges d'impression, les journaux doivent imaginer comment réinvestir l'économie faite dans l'entre​prise. Ceci peut se traduire par l'achat d'équipements pour améliorer le rende​ment ou l'augmentation des salaires pour que la mesure ne profite pas seu​lement aux patrons de presse...
Mais les journaux dans leur ensemble se plaignent de la forte pression fiscale dont ils supportent difficilement le poids. Au niveau des impôts le ton se veut plu​tôt rassurant: «il n'y a pas de nuages entre la presse et les impôts». Il est plus question d'incompréhension et il fau​drait s'entendre sur ce que c'est q'une pression fiscale?
«Le ratio pour déterminer la pression fiscale c'est le montant des impôts payés ou émis sur la tête du contribua​ble divisé par son chiffre d'affaire» a déclaré M. Taroum Nabou fonctionnaire des Impôts. Et plus loin d'ajouter: «par​fois, quand on dit que la pression fisca​le est forte, ce sont des déclarations erronées et gratuites. Parce que les cal​culs jusqu à ce jour, pour tout ce qu'il y a comme impôt sur la tête de la presse vous aurez un chiffre égal ou inférieur à 10%». Pour la Présidente de l'AEPT Mme Sy Koumbo Singa Gali:  l'explication très technique des Impôts ressem​ble à l'arbre qui cache mal la forêt «H est dit dans la Loi des Finances 2000, qui a introduit la TVA, que les entrepri​ses qui ont un chiffre d'affaires inférieur à 50 millions continuent de payer l'IGL... On a délibérément fait passer les entre​prises de presse sous le régime réel au lieu de les laisser à l'IGL. Quelles sont les entreprises de presse au Tchad qui font annuellement 100 millions FCFA de chiffre d'affaires? C'est une pénalisa​tion. N'est-ce pas là une forme de pres​sion7».

Par contre, l'aide à la presse (35 millions FCFA), arrivée bien tard que prévu cette année, a fait l'objet d'une certaine polémique. Selon Abdéramane Barka DP du journal Le Progrès, cette aide destinée essentiellement à la pres​se écrite a été partagée entre tous les médias de la place et il n'y a donc pas eu l'impact escompté: «l'aide directe à la presse n 'est pas favorable aux jour​naux. C'est plutôt l'atténuation des coups de production l'amortissement des paiements du téléphone de l'électri​cité et des taxes qui permettent à l'en​treprise d'être économiquement viable». Cela pose en fait le problème d'application de la convention de Florence signée par le Tchad.
Le D P du quotidien Le Progrès croit que la bonne gestion d'une entreprise de presse sous entend une structure complète. Ca va de la collecte de l'infor​mation à la distribution en passant par l'impression. Il faut qu'il y ait plusieurs services. Au niveau de la rédaction il faut créer des rubriques et ceci deman​de de l'espace, des machines, des fils de dépêches un service Internet avec une ligne internationale des antennes paraboliques etc...
Le D P de N'Djaména-Bi-Hebdo, M. Bégoto Oulatar, tout premier journal indépendant au Tchad, mise plus sur l'aspect humain, il donne un accent par​ticulier à la qualité professionnelle des acteurs des médias et à l'amélioration de la condition salariale des journalis​tes. Ce qui les libérera de certaines contraintes sociales pour un meilleur rendement. Après plus de 10 ans d'exis​tence, les journaux ont prouvé qu'il peu​vent exister malgré une base écono​mique fragile. Maintenant, il est temps de penser à devenir des entreprises économiquement viables. C'est un peu ça le but rechercher par tous les parte​naires impliqués au développement de la presse D'organes de combat qu'ils étaient, les journaux ne doivent pas selon la Directrice de Publication de l'Observateur: «s'arrêter à l'aspect rédactionnel mais s'occuper de plus en plus de l'aspect gestion et marketing. Les deux vont de pair et c'est ainsi que l'on arrivera à faire de nos organes de presse de vraies entreprises. »
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